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Rendez nous nos milliards ! 
 
C’est l’exigence rappelé dans le dernier tract national Solidaires. Mais pour que les voleurs rendent ce qu’ils ont extorqué 
aux salarié-e-s depuis des années, il va falloir agir, et fortement. L’unité syndicale est un élément déterminant, c’est 
pourquoi le Bureau national de l’Union syndicale Solidaires a décidé de répondre 
positivement à la proposition CGT pour le 26 novembre. Mais nous regrettons que 
celle-ci se limite d’emblée à une « semaine d’actions avec un temps fort le 26 sous forme de 
débrayages et initiatives de rue ». C’est un peu court, face aux enjeux, aux attaques, au 
rouleau compresseur patronal. Mais la responsabilité des syndicats qui refusent 
d’agir est bien plus marquée : CFDT, FO, CFTC, CGC, UNSA ont plein de 
mauvaises raisons pour justifier leur inaction. 
 
Pour Solidaires, un des enjeux de cette réponse positive à la proposition de la CGT 
est de mener le débat de fonds avec les équipes CGT, voire FSU, sur la stratégie 
syndicale. L’appel adopté par notre Bureau national début septembre est toujours 
d’actualité : utilisons-le ! D’autres initiatives existent (lettre aux « états majors », 
appel intersyndical à Rennes, …), ne soyons pas absent-e-s, au contraire : montrons la 
cohérence de notre Union syndicale Solidaires. Et utilisons les tracts Solidaires, en 
les diffusant dans nos entreprises, mais aussi dans des lieux publics (gares, 
marchés, centres commerciaux, etc.), et aux portes d’entreprises où nous ne 
sommes pas encore présents. 
 

 
 

22 novembre : postier-e-s et usagers, nous manifestons ensemble !
 
Malgré la crise financière, les dirigeants de La Poste n’ont pas renoncé à leur projet de privatisation. Le gouvernement est 
embarrassé car la période est peu propice, mais il ne recule pas sur le fond. L’intersyndicale CGT, SUD, CFDT, FO et 
CFTC et le comité national contre la privatisation et pour un referendum sur l’avenir du service public postal (qui 
rassemble plus de cinquante organisations syndicales, associatives et politiques) appellent postier-es et usagers à une 
journée nationale de manifestations, samedi 22 novembre. 
Les dirigeants de La Poste continuent leur travail de démolition du service public postal en continuant à fermer des bureaux 
de poste et à réduire les horaires d’ouverture et à dégrader les conditions de travail des postier-e-s au fil des réorganisations 
successives. Ils réorganisent non pour le bien des populations mais pour les profits des futurs actionnaires ! Le service 
public postal n’appartient pas à quelques dirigeants de La Poste ni au gouvernement, l’ensemble des citoyens doit 
pouvoir décider du service public postal et s’opposer au projet de privatisation, y compris par référendum. 
Postiers-usagers, ensemble nous pouvons gagner ! 

 

 
 

 Utilisons les derniers tracts Solidaires ! 



Sans-papiers, toujours en grève
 
Les travailleurs Sans-papiers sont toujours en grève, notamment ceux de Man-Btp que 
le Conseil National Solidaires avait accueillis début octobre. Leur détermination, le très 
gros travail du comité de soutien dans lequel Solidaires 75 est pleinement impliqué, 
permettent de faire avancer des dizaines de dossiers … mais ce n’est pas suffisant. 
 
Les difficultés intersyndicales demeurent ; la CGT n’a jamais répondu à notre 
proposition de rencontre faite mi-septembre. Pourtant, l’urgence est là : les Sans-
papiers et particulièrement ceux qui travaillent en intérim dans le Bâtiment, sont 
parmi les premiers touchés par « la crise ». Plus que jamais : soutenons les 
travailleurs sans-papiers en lutte, organisons-les dans nos syndicats Solidaires, 
appuyons leurs luttes. 

Le soutien financier est 
aussi important : des mois 
de grève, c’est dur ! 
 
Les organisations peuvent 
adresser leurs chèques de 
soutien à Solidaires 75 
(144 boulevard de La 
Villette 75019), en 
mentionnant « solidarité 
sans-papiers ».

 
 

Représentativité : du matériel pour les équipes Solidaires
 
Un dossier consacré à la représentativité syndicale existe sur le site Internet de Solidaires. Vous pouvez déjà y trouver : 
• la récente note de Solidaires sur la représentativité 
• le tableau comparatif Solidaires "Avant" et "Après" 

la loi du 20 août 2008 
• le dossier sur la représentativité paru dans le journal 

national de Solidaires 

• le dossier de "Liaisons sociales" 
• le n° spécial du "Dictionnaire permanent" 
• le texte officiel de la loi 
• la position commune CGT/CFDT/MEDEF/CGPME 
• différents matériels (communiqués, tracts, motion). 

Lien direct pour accéder à la rubrique : http://www.solidaires.org/rubrique326.html 
 
 

Education nationale : grève le 20 novembre
 
Des dizaines de milliers de personnels de 
l’Education Nationale, de parents, d’étudiants, 
de citoyens, ont fait l’effort de participer à la 
manifestation du dimanche 19 octobre. Celle-ci a 
constitué un élément important pour construire 
sur la question scolaire un mouvement qui touche 
au-delà des forces syndicales. 
 

Une grève catégorielle, dans le premier degré ou dans le 
secondaire, n’aurait pas été une réponse adaptée pour 
continuer après le 19 octobre. Les tergiversations de certaines 
fédérations, oscillant entre accompagnement et refus des 
mesures Darcos, sont regrettables. Mais désormais le principe 
d’un appel rassemblant l’ensemble du personnel de 
l’Education Nationale est acquis. C’est ce que SUD 
Education et CGT proposaient.

  

Archéologie en grève 
 
Un préavis de grève national, unitaire et reconductible est déposé au ministère de la culture à partir du 25 novembre, au 
sujet de l'Institut National de Recherches Archéologiques Préventives, établissement public menacé de filialisation et de 
délocalisation pour cause de Révision Générale des Politiques Publiques. 
 
 

Les Caisses d’Epargne économisent sur le dos de leurs salariés
 
Dans le même moment où les patrons des Caisses d’Epargne (après s’être auto-octroyés de copieuses augmentations) 
invitent les salarié-e-s à être « raisonnables » dans les négociations salariales, un « petit incident boursier » fait perdre 751 
millions d’euros à la CNCE. SUD n’accepte pas que les salarié-e-s paient les fautes des dirigeants et a rappelé aux 
patrons que 751 millions € représentent 15 000 € par salarié-e, 300 € mensuels d’augmentation pour tous pendant 4 ans. 
 
 

Etats généraux pour une information et des média pluralistes
 
Ces Etats généraux (dont SUD Culture Solidaires, le SNJ et Solidaires sont parties prenantes) ont décidé d’impulser une 
initiative de débat public sur le thème général « l'information et la culture, la presse et le service public, c'est notre affaire ». 
L'intersyndicale de la télévision publique ayant décidé d’une journée de grève et de rassemblement pour le 25 novembre, le 
débat pourrait éventuellement se tenir à Paris le soir même de cette journée et préparer d'autres actions. 


